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- 6 courriers 

Symevad 
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Communauté de communes Sablons 
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Communauté de communes Lisières de l’Oise 
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Communauté d’agglomération Grand Soissons 
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Communauté de communes Senlis Sud Oise 
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Communauté de communes Thelloise 

 

Monsieur Xavier BERTRAND  

Président de la Région Hauts de France  

151 avenue du Président Hoover  

LILLE CEDEX  

Nos réf : JFM/AD/CV/LC/BB 030.19  
Vos réf : DCAE-2018-025488  
  

Objet : avis sur le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets  

Lettre recommandée avec AR  

  Neuilly en Thelle, le 12 avril 2019  

  

  

Monsieur le Président,  

  

Par courrier en date du 3 décembre 2018, reçu le 7 suivant, vous avez bien voulu transmettre à la 
Communauté de communes Thelloise, pour avis le projet de Plan Régional de Prévention et de 
Gestion des Déchets (PRPGD).  
  

Pour l’essentiel et reprenant les enjeux à l’échelle du territoire du département de l’Oise, liés 

notamment aux grands chantiers franciliens générateurs de quantités importantes de déchets 

inertes à enfouir et d’une croissance exponentielle du trafic routier par camions la CCT souhaite que 

la Région se montre particulièrement attentive et prescriptible quant aux modalités de transport de 

ces déchets.  

À cet égard, la CCT souscrit au souhait du Conseil Départemental de fixer un plafond en matière de 

transports par la route des déchets inertes soit moins de 50% du tonnage.  

De la même façon, la CCT, spécialement en raison de sa proximité géographique avec l’Ile de France 

souhaite que le Plan favorise une répartition équitable sur l’ensemble du territoire Hauts de France 

des contraintes et nuisances résultat du transport et du stockage des déchets. La CCT redoute en 

effet un risque d’atteinte à son environnement compte tenu de la présence importante de carrières 

sur son territoire en activité et en projet.  

Pour le reste, la CCT partage et s’inscrit pleinement dans les ambitions du Plan en matière de 

prévention des déchets et d’économie circulaire.  

  

Enfin, dans un contexte où les collectivités doivent faire face à de nombreuses incivilités qui se 

traduisent par une augmentation considérable des dépôts sauvages, la CCT souhaite que cet aspect 

de la gestion des déchets soit pris en compte à l’échelle de la Région, la seule en terme  d'échelle, 
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en capacité de peser et de proposer des choix de collecte et de traitement de ces déchets aux 

communes compétentes étant précisé que les EPCI pourraient dans ces conditions s’associer aux 

efforts de la Région en promouvant et en soutenant toute forme de mutualisation.   

  

Sur tous ces sujets, je reste avec mes services en charge de la prévention et de la gestion des 

déchets à votre 

disposition.  

  

 

  

  

  

Pour le Président et par délégation,   
Le Vice - Président ,     
  
  
Alain DUCLERCQ   
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- 3 courriers électroniques 

 SEVADEC 
De : laurent letren [mailto:lletren@sevadec.com]  

Envoyé : vendredi 7 décembre 2018 17:36 

À : LECLAIRE Cécile <cecile.leclaire@hautsdefrance.fr>; plan-dechets-hdf <plan-dechets-

hdf@hautsdefrance.fr> 

Cc : ALLEMAND GUY (allemandguy@orange.fr) <allemandguy@orange.fr>; Stephen 

Vandenkoornhuyse <svdk@sevadec.com>; benjamin DUCAMP <bducamp@sevadec.com>; pierre 

collier <pcollier@sevadec.com> 

Objet : PRGPD 

Bonsoir, 

Le projet de P.R.G.P.D. a retenu toute notre attention. 

Nous souhaitons que vous preniez en compte ces quelques remarques : 

- page 39 et 199 : remplacer sur la carte les 38 000 tonnes du centre de tri par 33 000 tonnes, 

- page 203 : même remarque dans le tableau des centres de tri,  

- page 88 : le CVOMR figure bien en tant que projet sur « le recyclage et la valorisation », mais il est 

également un projet de valorisation énergétique, à savoir : 

• production annuelle de biométhane qui sera injecté dans le réseau de gaz naturel -> 27 272 
MWh, 

• production annuelle de chaleur autoconsommée pour les besoins du process sous forme de 
vapeur -> 2 062 MWh. 

Pouvez-vous l’intégrer également dans la case « Valorisation énergétique », ou créer une case 

« Recyclage, valorisation matière et valorisation énergétique » ? 
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Cordialement  

 

Laurent LETREN 

Directeur Général des Services 

lletren@sevadec.com 

 

 

N'imprimez ce courriel que si nécessaire ! 
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Agglomération Région de Château Thierry 
De : Sophie TIPHAINE [mailto:sophie.tiphaine@carct.fr]  

Envoyé : lundi 4 mars 2019 15:55 

À : LECLAIRE Cécile <cecile.leclaire@hautsdefrance.fr>; plan-dechets-hdf <plan-dechets-

hdf@hautsdefrance.fr> 

Cc : Brigitte FALOURD <brigitte.falourd@carct.fr>; Nathalie LEFEVRE <nathalie.lefevre@carct.fr> 

Objet : PRPGD : Consultation règlementaire 

Bonjour, 

Pour faire suite à votre sollicitation dans le cadre de la consultation règlementaire du Plan Régional 

de Prévention et de Gestion des Déchets,  

Je me permets d’attirer votre attention sur les points suivants :  

- Pages 186 et 187 du projet du PRPGD : les déchèteries de Neuilly-St-Front et Condé-en-Brie 
sont gérées par la Communauté d’Agglomération de la Région de Château-Thierry depuis le 
1er janvier 2017 et acceptent toutes les deux les professionnels. L’accès est payant depuis le 
1er avril 2017. 

- Précisions concernant les informations apportées pages 31 et 32 du projet PRPGD : La 
Communauté de Communes de la Région de Château Thierry était bien lauréate ZDZG en 
2016, mais la Communauté d’Agglomération a décidé ensuite de ne pas contractualisée. Elle 
s’est engagée dans un PLP en 2017 (délibérations d’engagement en date du 31 mars 2017 et 
approbation du programme en date du 17 décembre 2018). 

 

Si un retour écrit de la part du Président de la Communauté d’Agglomération est nécessaire dans le 

cadre de cette consultation, n’hésitez pas à revenir vers moi. 

Cordialement, 

 

  

 

Sophie TIPHAINE 

Prévention des déchets 

 

Pôle de proximité – Service environnement 

3, rue de la mairie 02850 Courtemont-Varennes 

Tél : 03.23.85.34.97.   LD : 03 65 81 03 18 

 

Siège social : 9 rue vallée 02400 Château-Thierry 

Tél : 03.23.69.75.41 Fax : 03.23.69.75.42 
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Communauté de Communes de Vimeu 
De : Karine DEMAY [mailto:karine.demay@cc-vimeu.fr]  

Envoyé : vendredi 22 mars 2019 14:51 

À : LECLAIRE Cécile <cecile.leclaire@hautsdefrance.fr> 

Cc : Christian DUCATILLON <cricriduc@aol.com>; Bernard Davergne 

<bernard.davergne@orange.fr>; DIEPPOIS Pascal <pascal.dieppois@cc-vimeu.fr>; JULIEN camille 

<camille.julien@cc-vimeu.fr> 

Objet : Re: Envoi du lien PRPGD 

Bonjour, 

Je vous remercie.  

Je ne sais pas si nous pouvons mettre des commentaires directement sur la plateforme car je 

n'y suis pas arrivée. 

Dans tous les cas, je vous prie de trouver ci-joint les remarques validées par la Président de 

la C.C.V. : 

- Dans l'annexe 3 / Tableau 43 (p186) : il convient d'ajouter la Recyclerie du Vimeu basée à 

Béthencourt sur mer. 

- Dans l'annexe 3 / Tableau 44 (p197) : la déchèterie des croisettes est identifiée au VIMEU 

VERT. Il convient de la rattacher à la Communauté de Communes du VIMEU. 

Il n'y a pas d'autres remarques. 

Cordialement  

Mme Karine DEMAY 

Responsable du Pôle Environnement 

Communauté de Communes du Vimeu 

18 avenue Albert THOMAS 

BP 60067 

80534 FRIVILLE-ESCARBOTIN 

Tél : 03.22.30.88.21 

Portable : 06.42.22.90.28 

mail : karine.demay@cc-vimeu.fr 
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Délibérations des Régions limitrophes 

- Délibération de la Région Normandie 



123 
Projet de PRPGD Hauts-de-France – Avis recueillis 
Juillet 2019 

 



124 
Projet de PRPGD Hauts-de-France – Avis recueillis 
Juillet 2019 

  



125 
Projet de PRPGD Hauts-de-France – Avis recueillis 
Juillet 2019 

 



 

126 
Projet de PRPGD Hauts-de-France – Avis recueillis 
Juillet 2019 

 

 



 

127 
Projet de PRPGD Hauts-de-France – Avis recueillis 
Juillet 2019 

 

- Délibération de la Région Grand Est 
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- Délibération de la Région Ile de France
°CP 2019-116 

DÉLIBÉRATION N°CP 2019-116 

DU 19 MARS 2019 

POLITIQUE RÉGIONALE ÉCONOMIE 

CIRCULAIRE ET DÉCHETS 2ÈME AFFECTATION 

POUR 2019 

La commission permanente du conseil régional d'Île-de-France, 

VU Le règlement (UE) n°1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne aux aides de minimis ; 

VU  Le règlement (UE) n°651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories 
d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du 
traité ; 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU Le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L 541-13 et suivants ; 

VU La délibération n° CR 105-11 du 17 novembre 2011 relative à la politique régionale pour la 
prévention et la valorisation des déchets ; 

VU La délibération n° CR 53-15 du 18 juin 2015 portant approbation du Contrat de Plan Etat Région 
2015-2020 ;  

VU La délibération n° CR 92-15 du 18 décembre 2015 « délégations d’attributions du conseil régional 
à sa commission permanente » modifiée par délibération n° CR 162 du 22 septembre 2017 « 
simplifier le fonctionnement du Conseil régional » ; 

VU La délibération n° CR 08-16 du 18 février 2016 relative à 100 000 nouveaux stages pour les jeunes 
franciliens ; 

VU La délibération n° CR 22-16 du 17 mars 2016 relative à la simplification des dispositifs d’aides 
régionales par la suppression de la modulation ;  

VU La délibération n° CP 16-158 du 18 mai 2016 relative à l’adoption de nouvelles conventions types 
relatives à la prévention et à la valorisation des déchets ; 

VU La délibération n° CR 174-16 du 22 septembre 2016 relative aux engagements de la Région vers 
un objectif « zéro déchet » en Ile de France ; 

VU La délibération n° CP 16-581 du 16 novembre 2016 relative à l’adoption de nouvelles conventions 
types dans le cadre du fonds propreté ; 

VU La délibération n° CR 2017-51 du 9 mars 2017 relative à la charte régionale des valeurs de la 
République et de la laïcité modifiée par délibération n° CP 2017-191 du 17 mai 2017 et par 
délibération CP 2018-494 du 21 novembre 2018 ; 
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VU La délibération n° CP 18-111 du 16 mars 2018 relative à la modification du fonds propreté et de la 
politique de soutien à la  prévention et de valorisation des déchets ; 

VU La délibération n° CR 127-16 du 7 juillet 2016 relative au dispositif île-de-France propre et à la 
mise en œuvre du fonds propreté modifiée par la délibération n° CP 18-534 du 21 novembre 2018 et 
par la délibération n° CP 19-043 du 24 janvier 2019 ; 

VU La convention n°15-91 relative à la sensibilisation à la prévention des déchets dans le cadre de 
l’aide à domicile des personnes âgées passée avec l’association UNA Essonne - FASSAD 91 approuvée 
par la délibération n°CP15-437 du 9 juillet 2015 ; 

VU Le Règlement budgétaire et financier approuvé par la délibération n° CR 33-10 du 17 juin 2010 
prolongé par délibération n° CR 01-16 du 21 janvier 2016 ; 

VU Le budget de la Région Ile-de-France pour l’année 2019 ; 

VU l'avis de la commission de l'environnement et de l'aménagement du territoire ; 

VU l'avis de la commission des finances ; 

VU le rapport n°CP 2019-116 présenté par madame la présidente du conseil régional d’Île-deFrance ; 

Après en avoir délibéré, 

Article 1 :  

Décide de participer, au titre du dispositif « soutien régional à la prévention et à la valorisation des 
déchets », au financement des opérations détaillées dans les fiches-projets ci-jointes en annexe 1, 
par l’attribution de subventions d’un montant total prévisionnel maximum de 1 313 721,42 €. 

Subordonne le versement des subventions définies ci-dessus à la signature de conventions 
conformes à la convention type approuvée par délibération CP n°16-158 du 18 mai 2016 susvisée, 
modifiée par les délibérations n° CR 2017-51 du 9 mars 2017 et n° CP 2017-191 du 17 mai 2017 
susvisées et autorise la présidente du conseil régional à les signer. 

Affecte un montant d’autorisations de programme de 1 313 721,42 € disponible sur le chapitre 907 

« Environnement », sous-fonction 72 « Actions en matière des déchets », programme PR 72-001 
(472001) « Prévention et gestion des déchets », action 472001063 « Economie circulaire et déchets 
», du budget 2019. 

Ces affectations relèvent du contrat de plan Etat-Région 2015-2020 volet 3 « transition écologique et 
énergétique », sous-volet 32 « économie circulaire et économie des ressources». 

Article 2 :  

Décide de participer, au titre du dispositif « Fonds propreté », au financement des opérations 
détaillées dans les fiches-projets ci-jointes en annexe 1, par l’attribution de subventions d’un 
montant total prévisionnel maximum de 252 587,48 €.  
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Subordonne le versement des subventions susvisées à la signature de conventions conformes à la 
convention type approuvée par délibération CP n°16-581 du 16 novembre 2016, au titre du dispositif 
Fonds propreté susvisé et autorise la présidente du conseil régional à la signer.  

Affecte un montant d’autorisations de programme de 252 587,48 € disponible sur le chapitre 907 « 

Environnement », Sous-fonction 72 « actions en matière des déchets », programme HP 72-001 
(172001) « Prévention et gestion des déchets », action 17200109 « Fonds propreté », du budget 
2019. 

Article 3 : 

Emet un avis favorable au projet de plan régional de prévention et de gestion des déchets de la 
Région Hauts-de-France et à son rapport d’évaluation environnementale associé. 

Demande à la Région Hauts-de-France de mettre en place, conjointement avec la Région Ile-
deFrance, un suivi des flux de déchets transitant entre les deux régions, notamment ceux issus des 
chantiers et un plan d’actions interrégional pour le développement de projets visant à favoriser les 
transports alternatifs et la valorisation des déchets.  

Article 4 : 

Prend acte de la fusion entre l'Union nationale de l'aide, des soins et des services aux domiciles de 
l'Essonne (UNA Essonne - FASSAD 91) et l'Union régionale de l'aide, des soins et des services aux 
domiciles d'Ile-de-France (UNA Ile-de-France). 
Décide en conséquence de transférer la subvention n°15011640 attribuée à l’UNA Essonne FASSAD 
91 à l’UNA Ile-de-France. 
Approuve l'avenant n°1 de transfert ci-joint en annexe n°2 à la convention n°15-91 susvisée et 
autorise la présidente du Conseil Régional d'Ile-de-France à le signer. 

La présidente du conseil régional d’Île-de-France 

 
VALÉRIE PÉCRESSE 

 Dans les deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, cet acte administratif est susceptible de recours 

devant le tribunal administratif de Paris. 
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Avis du Préfet de la région Hauts-de-France 
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Avis de la Belgique 

- Courrier de la Région Wallonie 
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Procès-Verbal de la CTAP 
 

La Conférence territorial de l’action publique (CTAP) s’est réunie à 3 reprises sur le projet de 

PRPGD : 

- CTAP du 26 novembre 2018 : information sur le projet de PRPGD ; 
- CTAP du 5 avril 2019 : débat sur le projet de PRPGD et quorum non atteint pour le recueil 

formel de l’avis; 
- CTAP du 26 juin 2019 : 2ème convocation sans condition de quorum conformément au 

Règlement intérieur de la CTAP, et avis favorable sur le projet de PRPGD Hauts de France et 
son rapport environnemental. 

 

 

 

CONFÉRENCE TERRITORIALE 
DE L’ACTION PUBLIQUE 

 

Hauts-de-France 
 
 
 

Séance du mercredi 26 juin 2019 
 

Procès verbal  
« extrait relatif au PRPGD » 

*** 
 

1.  Validation du compte-rendu de la CTAP du 5 avril 2019 ..................................................................  

2. Avis formel de la CTAP sur le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets et sur son 

rapport environnemental (PRPGD) ...........................................................................................................  

3. Avis formel de la CTAP sur le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable 

et d’Égalité des Territoires (SRADDET) 
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 (La séance, présidée par M. LEBAS, est ouverte à 10 heures 10.) 

(…) 

2- Avis formel de la CTAP sur le Plan Régional de Prévention et de 

Gestion des Déchets et sur son rapport environnemental (PRPGD) 

M. LEBAS, Président.- propose de passer au premier point de l’ordre du jour relatif à l’avis formel à 

rendre sur le projet de plan régional de prévention et de gestion des déchets et sur son rapport 

environnemental. 

Il rappelle que lors de la séance du 5 avril, faute de quorum, il n’avait pas été possible de recueillir l’avis 

formel de la conférence territoriale de l’action publique sur le projet de plan de prévention et de 

gestion des déchets et sur son rapport environnemental. Le règlement intérieur de la CTAP indique 

que, dans ce cas, il faut remettre le débat à la séance suivante. La séance de ce jour permettra donc 

de recueillir cet avis formel et sans condition de quorum, celui-ci n’étant présentement pas davantage 

réuni. 

Il souligne qu’au cours de la séance précédente, le débat avait été principalement orienté sur les enjeux 

de la gestion des déchets inertes ; c’est à dire essentiellement les déchets des grands chantiers. Sept 

collectivités de l’Oise s’étaient exprimées durant ce débat. Le recueil formel de l’avis de la CTAP s’inscrit 

dans le processus d’élaboration réglementaire du PRPGD, conformément à la loi NOTRe. 

Il rappelle les différentes étapes déjà conduites et à venir jusqu’à l’adoption du PRPGD.  

Trois phases de consultations se sont achevées. Premièrement, la consultation réglementaire des 

autorités en charge de la collecte et du traitement des déchets, ainsi que la consultation de l’État et 

des régions limitrophes, s’est déroulée du 3 décembre 2018 jusqu’au 12 avril 2019. Cette consultation 

a donné lieu à 21 avis : 13 sont favorables dont 9 par des EPCI, 4 avis favorables émis par des régions, 

incluant la région Wallonie ; 1 avis favorable de l’Etat avec trois réserves ; 4 avis défavorables issus du 

département de l’Oise et 3 avis réputés défavorables également des territoires du département de 

l’Oise. La nuance entre avis strictement défavorable et avis réputés défavorable est qu’il comporte des 

remarques techniques défavorables sans qu’une conclusion défavorable soit  expressément formulée. 

Enfin, 98 avis sont réputés favorables à défaut de réponse, conformément à l’article R541-22 du code 

de l’environnement qui précise que le silence dans le délai imparti vaut avis favorable. Si ces territoires 

et ces institutions sollicitées avaient quelques réserves à émettre, ils n’auraient évidemment pas 

manqué de le faire savoir. 

M. LEBAS,  tient à préciser que, derrière tous ces avis, il y a vraiment eu un travail d’analyse, de 

discussion et d’échange, en particulier en direction des territoires qui avaient pu émettre des avis 

défavorables ou des réserves. Ils ont été pris en compte dans la dernière version du projet de PRPGD 

transmise pour la réunion d’aujourd’hui. Une analyse précise de ces avis et de leur prise en compte 

figure dans un document qui sera disponible dans le cadre de l’enquête publique. Ainsi les principaux 

compléments apportés au projet de PRPGD permettent de répondre à la fois aux réserves de l’État et 

de renforcer plusieurs recommandations.  

M. LEBAS, indique les principales évolutions qui ont été apportées dans la dernière version du projet 

de PRPGD : 
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L’orientation n° 6 du PRPGD a été précisée sur l’évolution des centres de tri dans le contexte de 

l’extension des consignes de tri ainsi que sur l’organisation de la collecte des emballages des papiers 

graphiques et du verre. Ont aussi été précisées : l’orientation n° 7 sur la collecte des biodéchets, 

l’orientation n° 10 sur le prétraitement mécanique, l’orientation n° 12 sur les performances 

environnementales des centres de valorisation énergétique, l’orientation n°15 sur les modes de 

transport durables des déchets. Enfin, l’observatoire des déchets, sujet très régulièrement mentionné, 

a donné lieu dans l’orientation n°19 à des compléments sur sa gouvernance et ses groupes de travail 

notamment en matière de coopération interrégionale, sur l’équilibre territorial des solutions de 

traitement des déchets et sur la manière dont sera contrôlée la prise en charge des déchets des grands 

chantiers.  

M. LEBAS, souligne qu’il n’a pas été proposé jusqu’à présent de modifier les règles de planification du 

PRPGD car elles ont été arrêtées dans le cadre du projet de SRADDET. En effet il rappelle que le PRPGD 

est une des composantes du SRADDET et qu’une évolution des règles est si besoin envisageable après 

l’enquête publique avant l’arrêt définitif du PRPGD. Les débats de ce jour ainsi que la discussion en 

séance plénière du conseil régional de demain pourront ainsi conduire à adapter certaines rédactions. 

Deuxièmement, M. LEBAS précise que l’Autorité environnementale (la Mission régionale de l’Autorité 

environnementale) a été consultée entre le 28 février et le 28 mai 2019. L’avis de l’Autorité 

environnementale ne comporte pas de réserve de fond mais recommande un travail complémentaire 

d’analyse du PRPGD, notamment des impacts environnementaux ainsi que certaines précisions. Un 

mémoire en réponse à l’avis de l’autorité environnementale a été rédigé par le Conseil régional pour 

apporter l’ensemble des éléments demandés, avec notamment une analyse plus détaillée des enjeux 

environnementaux. Ce document sera également disponible dans le cadre de l’enquête publique. 

M. LEBAS indique que la Région a aussi tenu à réaliser un troisième volet de consultation. En effet, au-

delà de toute cette procédure, il ne faut pas perdre de vue l’objectif de rendre un service opérationnel 

aux habitants, aux populations et aux acteurs économiques concernés par la nécessité de prendre en 

charge des déchets. Après des discussions internes avec Aurore COLSON, conseillère régionale 

déléguée à l’économie circulaire, sur la manière de parvenir à mobiliser significativement la population 

des Hauts-de-France pour donner un avis sur la gestion et le traitement des déchets, sujet technique 

peu accessible au grand public, il a été décidé d’engager une consultation auprès des habitants ; la 

mission des élus étant aussi de faire de la pédagogie. 

La consultation des habitants a été organisée pendant trois semaines au mois d’avril 2019 et a recueilli 

2 255 réponses. Sans paraitre considérable, il s’agit d’un bon taux de participation pour ce type 

d’exercice. Cela a permis d’associer les habitants des Hauts-de-France, notamment ceux ayant une 

sensibilité particulière sur ces questions et qui ont pris le temps de répondre au questionnaire 

L’analyse des réponses a permis de prendre en compte des signaux assez clairement adressés par les 

habitants en renforçant les recommandations du PRPGD relatif à la transformation des modes de 

consommation des citoyens. Sans surprise, les répondants à cette consultation sont déjà engagés dans 

une démarche de réduction des déchets. D’ailleurs, à l’initiative des collectivités dans les territoires, 

beaucoup d’opérations ont déjà été engagées, notamment, et très justement, avec l’Éducation 

nationale et dans les écoles.  

M. LEBAS précise que les répondants étaient prêts à faire plus, à aller plus loin pour agir concrètement, 

par exemple pour changer leur mode de consommation avec une très forte sensibilité à la lutte contre 

les emballages et les suremballages. Les répondants sont aussi demandeurs de développer des lieux 
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de proximité pour faciliter au quotidien des opérations comme le compostage collectif, les Repair Café 

et les points d’apports volontaires. Il y a eu beaucoup de propositions et d’initiatives pour améliorer 

encore le tri, celui des déchets alimentaires mais aussi la question des plastiques dont une grande part 

se retrouve dans les océans et sur lesquels il y a beaucoup de communication.  

Il constate aussi une manifestation d’intérêt pour davantage d’actions collectives de nettoyage de 

déchets, notamment dans les milieux naturels, comme les opérations Hauts-de-France Propres ou bien 

les World Clean up Day. Les répondants souhaitent aussi davantage de sensibilisation, ce qui indique 

que le PRPGD doit se projeter dans une action concrète au plus près des citoyens pour contribuer à 

valoriser les services du quotidien et à faire évoluer les habitudes. On retrouve aussi cette condition 

dans le SRADDET. 

En parallèle de ces trois volets de consultations ont eu lieu des échanges interrégionaux pour tenir 

compte des observations formulées par les élus du territoire de l’Oise sur l’enjeu des chantiers  

franciliens principalement.  

M. LEBAS souligne qu’il est incontestable que ce travail d’échange avec la Région Ile-de-France et la 

Société du Grand Paris a permis de bâtir une relation de travail avec les représentants du territoire de 

l’Oise avec le soutien des services de l’État. Il tient d’ailleurs à remercier le Préfet de région M. Michel 

LALANDE et le Préfet de l’Oise M. LE FRANC pour avoir pris une part significative à ce travail de 

clarification qui devra se poursuivre tout au long de la mise en œuvre de ce plan. 

 

La Région a voulu contribuer à une approche plus territorialisée de cet enjeu important des déchets 

des grands chantiers qui représentent incontestablement un atout pour nos territoires et pour les 

territoires voisins mais dont la gestion devra être absolument exemplaire. 

M. LEBAS insiste fortement sur les ultimes échanges qui ont eu lieu avec plusieurs représentants des 

territoires de l’Oise, particulièrement la Présidente du conseil départemental, et Xavier BERTRAND, le 

Président, les membres de son cabinet, et lui-même. Il a été décidé que soit proposée demain, en 

séance plénière du Conseil régional, une forte adaptation de la règle de l’orientation n°14 du PRPGD 

consacrée aux ISDI. Les ISDI sont les installations de stockage des déchets inertes. Cette nouvelle 

rédaction permet de renforcer le recours au mode de transports alternatifs à la route pour 

approvisionner les installations de stockage des déchets inertes mais aussi de rechercher un 

équilibrage territorial de ces capacités de stockage. 

Il est aussi proposé d’assortir cette nouvelle règle de planification d’une recommandation garante de 

la bonne mise en œuvre de la règle, consistant en une étude régionale qui permettra d’objectiver à 

l’échelle des territoires de la région la gestion des déchets des grands chantiers. 

Objectiver l’offre et la demande de solutions de stockage et la valorisation des déchets inertes vise 

d’une part, à équilibrer les capacités entre les différents départements du territoire, d’autre part, à 

identifier le potentiel de mode de transports des déchets inertes alternatifs à la route, et enfin de 

définir, à la demande de l’Etat, les modalités de mise en œuvre du principe de proximité. 

L’objectif est de pouvoir élaborer une charte d’engagements volontaires autour des meilleures 

pratiques de gestion des déchets inertes qui soit adaptée au territoire. Les pratiques de la Région Ile 

de France ont été observées, notamment dans son département de Seine-et-Marne. Cette étude 
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s’appuiera sur une gouvernance territoires, maîtres d’ouvrage et exploitants qui permettra d’intégrer 

l’ensemble des points de vue.  

Les moyens alloués à cette étude feront l’objet d’un vote en séance plénière du Conseil régional en 

même temps que l’approbation du PRPGD. 

M. LEBAS souligne que toutes ces démarches ont permis d’apporter une réelle valeur ajoutée au 

PRPGD, comme le mentionne le rapport du CESER. Il remercie chacun d’avoir fait preuve d’une forte 

mobilisation. C’est aussi la raison pour laquelle cette conférence territoriale de l’action publique a été 

organisée la veille de la séance plénière du conseil régional, pour permettre à chacun de se positionner 

le plus précisément possible. 

M. LEBAS termine en rappelant les prochaines étapes de la procédure.  L’avis de la CTAP qui sera 

formellement recueilli tout à l’heure, sera porté à la connaissance de l’assemblée régionale demain 

avant qu’elle ne se prononce sur l’adoption du projet de PRPGD et son rapport environnemental. 

Ensuite, une enquête publique se déroulera du 16 septembre au 16 octobre 2019. 

Le rapport de la commission d’enquête publique devrait ensuite être rendu à la mi-novembre, laissant 

ensuite quelques semaines au Conseil régional pour apporter les ultimes modifications demandées par 

la commission d’enquête publique. Ces modifications pourront porter à la fois sur des 

recommandations et sur la rédaction de règles de planification. L’objectif est de parvenir avant 

décembre 2019 à une version stabilisée pour une approbation par le Conseil régional en 

décembre 2019. 

M. LEBAS passe la parole à Monsieur LABIT, présent aujourd’hui en qualité de secrétaire général 

adjoint pour les affaires régionales auprès du Préfet de région. 

M. LABIT rappelle les termes de l’avis de l’État formulé préalablement lors de la précédente réunion 

de la CTAP le 5 avril. L’avis favorable est assorti de trois réserves, c’est à dire trois points de vigilance. 

Ces points de vigilance concernent, en premier lieu, la planification des installations qu’il apparaît 

nécessaire de créer, d’adapter ou de fermer afin d’atteindre les objectives environnementales. Le 

deuxième concerne l’implantation des centres de tri nécessaires à l’extension des consignes. Le 

troisième concerne la synthèse des actions favorisant le développement du tri des biodéchets à la 

source. 

Sur l’ensemble des points, des éléments d’analyse et de complément ont été apportés qui confortent 

l’avis favorable de l’Etat. Au nom du Préfet de région, M. LABIT salue la démarche d’élaboration qui a 

été mise en place. Le document apparaît particulièrement satisfaisant du point de vue de l’État sur la 

plupart de ces volets, en particulier sur le diagnostic de l’état des lieux des gisements et des 

installations, sur les scénarios de prospective mais aussi sur le plan d’action en faveur de l’économie 

circulaire, qui est l’une des dimensions les plus importantes du PRPGD. Si l’aspect prévention vise à 

réduire les quantités de déchets produites, ce qui est une exigence règlementaire, en parallèle, il y a 

le développement d’une filière de valorisation.. 

M. LABIT  complète en rappelant le caractère vivant du PRPGD qui pourra faire l’objet 

d’enrichissements au-delà de son intégration au SRADDET. Le législateur a en effet prévu plusieurs 

points de rendez-vous quelques mois après l’approbation du SRADDET, qui vont donner corps au 

travail technique qui a été fort bien engagé. L’illustration la plus concrète est la mise en œuvre de 

l’observatoire. 



 

168 
Projet de PRPGD Hauts-de-France – Avis recueillis 
Juillet 2019 

 

 Il considère qu’il n’est pas nécessaire de revenir sur l’avis de l’Autorité environnementale qui vise à 

éclairer l’enquête publique et à demander des précisions sur certains enjeux. Le mémoire en réponse 

de la Région est un premier élément d’enrichissement et d’éclairage à apporter au public. Il se félicite 

également de la consultation des habitants menée par la Région, qui montre qu’il n’y a pas une 

opposition massive sur le sujet. C’est donc un point positif. La consultation du public comme la réponse 

à l’avis de l’AE sont des éléments extrêmement importants sur cette dernière ligne droite d’élaboration 

et d’approbation de ce document et en font toute sa richesse. 

M. LABIT confirme que les points de vigilance de l’État sont liés à la sécurité juridique des actes qui 

devront être pris en référence et en appui au PRPGD avec le souci d’opérationnalité du dispositif au-

delà des principes. Il considère d’ailleurs que tout ce qui a été mis en place à l’instigation du Conseil 

départemental de l’Oise sur l’orientation n°14 va dans le bon sens, en permettant d’objectiver l’offre 

et les besoins et d’analyser la répartition sur le territoire avec des problématiques de transcription 

opérationnelle du principe de proximité. Il soutient les alternatives à la route pour organiser le 

transfert des déchets proposées par la Région. 

Il confirme par conséquent l’avis favorable de l’État sur le projet de PRPGD avec tous les amendements 

qui ont été proposés. 

M. LEBAS- remercie M. LABIT sur l’avis favorable et restera attentif aux recommandations et 

préconisations de l’Etat. 

Il demande ensuite à la représentante du CESER de faire part de l’avis du CESER. 

MME CLOSSET KOPP.- indique que le rapport-avis du CESER sur le PRPGD de la Région des Hauts-de-

France a été voté hier par 117 voix pour et 1 voix contre. 

Elle souhaite que ce rapport soit diffusé largement. Elle souligne que CESER et Région convergent sur 

un certain nombre de points ; d’autant plus avec les modifications qui viennent d’être rappelées 

aujourd’hui et qui contribueront à l’amélioration de ce PRPGD. 

Le rapport-avis du CESER tout d’abord salue le travail de la Région pour le diagnostic réalisé par rapport 

à tout ce qui est déchets en Hauts-de-France, surtout au regard de l’hétérogénéité des anciennes 

planifications départementales et régionales. Même si ce plan reste évidemment perfectible, elle 

souligne l’évolution positive du PRPGD dans sa version actuelle,  par rapport à celle qui avait été 

annexée au SRADDET.  

Le CESER a jugé primordial que la Région se dote de ce PRPGD, outil indispensable à la planification et 

à l’organisation territoriale dans le cadre de la prévention de la gestion, de la collecte, du tri et de la 

valorisation de ce déchet. Pour preuve, toutes les couleurs de l’arc-en-ciel que les habitants peuvent 

retrouver par rapport aux couvercles de leurs poubelles et qui changent d’une communauté de 

communes par rapport à une autre. 

Le CESER considère le PRPGD comme un lien direct avec les habitants et les collectivités, et comme un 

dispositif pertinent d’accompagnement d’un équilibre territorial en termes d’équipements ou de 

consignes de tri. Il va créer des emplois dans le recyclage, le réemploi, et la valorisation. 

Le CESER affirme que le projet de PRPGD est un bon document qui a toute la force nécessaire pour 

planifier et gérer les déchets en Hauts-de-France. 
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M. LEBAS, Président.- remercie le CESER pour cet avis dont il a pris récemment connaissance. Il en 

retient que tant qu’il n’y a pas de PRPGD, c’est le cadre précédent qui reste en vigueur et que même 

si le PRPGD est sans doute perfectible et n’apporte pas une satisfaction totale à la diversité des acteurs 

du territoire, il est sans doute bien préférable à la perpétuation du cadre antérieur. 

Il passe la parole à Madame COLIN qui la demande pour le département de l’Oise.  

Mme COLIN.- remercie le Président et rappelle, comme lors des CTAP précédentes, que l’Oise est le 

département des Hauts-de-France le plus proche de Paris. Cette proximité peut parfois être un atout 

pour le développement du territoire, mais c’est aussi, pour les élus, une grande source d’inquiétude, 

au regard des grands chantiers de l’Ile-de-France, qu’il s’agisse du métro du Grand Paris, des 

infrastructures prévues pour les Jeux Olympiques ou du Charles de Gaulle Express. Ils vont en effet 

produire beaucoup de déchets pour lesquels l’Ile-de-France n’aura pas les infrastructures suffisantes. 

La Société du Grand Paris identifie ainsi 24 exutoires dans l’Oise sur les 32 recensés à l’échelle de la 

région Hauts-de-France. C’est un chiffre plus inquiétant encore que celui de la DREAL. 

Ces déchets issus des chantiers, s’ils sont dits inertes, ne sont pas pour autant inoffensifs. En effet, les 

déchets du BTP sont assez peu contrôlés, des entreprises peuvent assez facilement y introduire des 

déchets dangereux qui devraient être traités dans des filières spécialisées. Le stockage de ces déchets 

qui ne créent quasiment pas d’emplois ne devrait pas être qualifié de valorisation. 

De même, l’acheminement de déchets du BTP est source de nuisances. Les carrières susceptibles de 

les accueillir ne sont pas nécessairement situées le long des axes principaux. Des milliers de camions 

doivent emprunter des routes départementales, y compris des routes secondaires très peu adaptées 

aux poids lourds. C’est non seulement un trafic qui risque d’accélérer l’usure des routes sans 

contrepartie pour le Conseil départemental, mais aussi un risque supplémentaire pour la sécurité 

routière qui menace l’Oise. Sans compter la pollution… 

Aujourd’hui, le recensement des carrières de l’Oise, sans être exhaustif, montre une cinquantaine de 

sites en cours d’exploitation et capables d’accueillir plusieurs fois les déchets du Grand Paris. S’y ajoute 

une centaine de sites arrêtés dont beaucoup pourraient également accueillir les déchets du BTP. Pour 

toutes ces raisons, Mme COLIN  estime qu’il est indispensable que les nuisances et les risques qui 

résultent du stockage des déchets des grands chantiers d’infrastructure soient maîtrisés. 

Trois points au moins auraient mérité d’être pris en compte dès maintenant. Tout d’abord, imposer le 

transport d’au moins 50 % des déchets de grands chantiers par des moyens alternatifs à la route, dont 

les moyens ferrés et fluviaux. Ensuite, imposer la limitation du tonnage maximal de déchets produits 

en dehors du territoire susceptible d’être accueilli par la région. Cela en tenant compte des besoins 

régionaux dont, en tout premier lieu, le Canal Seine-Nord Europe, MAGEO et le barreau ferroviaire 

Roissy-Picardie, et du nombre de sites pouvant les accueillir. Enfin, imposer une répartition équitable 

des déchets du BTP accueillis dans la région sur l’ensemble du territoire. Un département ne devrait 

pas pouvoir recevoir plus de la moitié des déchets qu’un chantier extra-régional déposerait dans les 

Hauts-de-France. 

Pour ces raisons le Département de l’Oise ne peut être que défavorable à ce plan qui l’expose à devenir 

l’exutoire du Grand Paris. 

M. LEBAS, Président.- remercie Madame COLIN et rappelle que l’ensemble de ces points ont fait l’objet 

de beaucoup de travail.  
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Il regrette que les propos de Madame COLIN n’aient pas beaucoup évolué alors même qu’un important 

travail a été accompli depuis la précédente réunion. Il rappelle que,  comme mentionné dans ses 

propos introductifs, la demande Xavier BERTRAND de présenter un amendement pour la séance 

plénière de demain, répondant à beaucoup des aspirations formulées par l’Oise. Ainsi les inquiétudes 

exprimées par l’Oise depuis le début ont été, pour une large part, prises en compte. L’adoption d’un 

PRPGD respecte un cadre juridique précis et il fera aussi l’objet d’un contrôle de légalité. Il souligne 

que certaines des observations de l’Oise concernent davantage le PRPGD de l’Ile-de-France que celui 

des Hauts-de-France. 

Ces précisions ont d’ailleurs été apportées durant les échanges avec l’Ile-de-France, et la Société du 

Grand Paris en présence de la Présidente de l’Oise. Tout cela doit aussi être intégré dans les marchés 

qui sont passés par les entreprises sur les installations sur les modalités de transports jusqu’à ces 

installations. Évidemment, ces éléments n’ont pas vocation à figurer dans le PRPGD des Hauts-de-

France. 

M. LEBAS, redit que les préoccupations de l’Oise sont légitimes. Le président des maires de l’Oise ici 

présent, s’en est ouvert auprès de lui et du Président Xavier BERTRAND à plusieurs reprises. Elles seront 

transcrites dans le PRPGD aussi loin que le contrôle de légalité sera en capacité de les accepter. 

Il redonne la parole à Madame COLIN mais précise, par égard pour l’ensemble des autres participants, 

que le temps de parole ne soit pas exagérément consacré à cette question.  

Mme COLIN.- répond que les amendements qui viennent d’être présentés ce matin n’ont pas pu être 

étudiés au préalable. Après analyse avec Mme la présidente du Conseil départemental de l’Oise et les 

services, la Région sera informée si ces amendements étaient de nature à pouvoir modifier l’avis du 

conseil départemental.  

M. LEBAS, Président.- passe la parole à Monsieur FLAMENGT. 

M. FLAMENGT.- relève que, sur les principales orientations, il était précisé que la volonté de déployer 

la tarification incitative avait pour but de soutenir financièrement les efforts des ménages. Il souscrit à 

cette démarche étant donné que sa collectivité,  la Communauté de communes du pays Solesmois, l’a 

mise en place. 

Cependant il constate une baisse significative des tonnages collectés ainsi qu’une augmentation des 

refus de tri. Sur le nécessaire effort de sensibilisation des citoyens, il est à mener sans discontinuer par 

les collectivités et il se demande si la Région va aider les collectivités sur cette sensibilisation. 

M. LEBAS, Président.- répond que cela ne figure évidemment pas dans le PRPGD mais espère que 

Monsieur FLAMENGT va émettre, au titre de sa communauté de communes, un avis favorable au 

PRPGD. 

M. FLAMENGT.- acquiesce. 

M. LEBAS, Président.- se demande si l’avis sur le PRPGD serait encore plus favorable si la Région 

accompagnait les territoires dans la sensibilisation. 

(M. FLAMENGT acquiesce.) 

M. LEBAS, Président.- compte en parler au Président de Région puisque dans le cadre des 

compétences régionales, notamment en matière de communication à l’égard des populations, la 
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Région pilote déjà l’opération Hauts-de-France Propres. D’autres dispositifs pourraient être mis en 

place, notamment à l’initiative des territoires en fonction de leur sensibilité. 

Au passage M. LEBAS se penche sur la répartition territoriale des réponses à la consultation : sur les 

2 250 répondants, il y en a 240 de l’Aisne, 1 041 du Nord, 248 de l’Oise. 430 du Pas-de-Calais et 224 de 

la Somme. Ce qui fait que le taux de réponse le plus élevé pour 100 000 habitants est l’Aisne, suivi 

effectivement du Nord et de la Somme, pratiquement ex aequo. Ensuite viennent l’Oise et le Pas-de-

Calais pratiquement ex aequo aussi.  

M. LECERF.- relève qu’il est fâcheux de ne pas avoir de consensus sur des dispositifs importants comme 

le PRPGD. Il comprend  que la position du département de l’Oise résumait la position des 

intercommunalités et des communes et demande s’il en est toujours ainsi ; les avancées proposées 

ayant pu permettre une certaine évolution parmi les collectivités concernées de l’Oise. Il se tourne 

vers son ancien collègue Alain VASSELLE. 

M. LEBAS, Président.- indique que la Région a reçu quatre avis défavorables qui émanent tous de 

collectivités de l’Oise. Ils proviennent du SMDO, de la communauté de communes des Sablons, de la 

communauté d’agglomérations de la région de Compiègne et de la communauté de communes de 

l’Aire Cantilienne. Trois avis réputés défavorables émanent aussi du territoire de l’Oise. 

Il passe la parole à Monsieur le Président des maires de l’Oise. 

M. VASSELLE.- indique qu’un président d’intercommunalité du sud de l’Oise qui siège au SCPO est aussi 

présent et va également exprimer son point de vue. Suite à l’exposé en séance et aux observations 

faites par Mme COLIN, il formule deux interrogations. 

La première est de savoir si une étude d’impact financier a été faite concernant le plan. En qualité de 

maire, la préoccupation est de savoir quelles seront les conséquences pour les concitoyens lorsqu’ils 

devront payer soit leur taxe d’ordures ménagères, soit leur redevance. L’objectif principal recherché 

s’agissant des déchets ménagers est bien de réussir à diminuer le tonnage des déchets qui seront 

traités soit par la voie de l’incinération soit en stockage.  

Ensuite, pour ce qui concerne tous les déchets inertes, il s’interroge sur la possibilité pour le PRPGD 

Hauts-de-France de ne pas être arrêté tant que celui de la Région Ile-de-France ne l’est pas lui-même, 

afin qu’il y ait une véritable coordination faite entre les deux plans. Les inquiétudes de Mme COLIN 

pourraient trouver leur réponse dans le plan de la Région Ile-de-France si celui-ci prévoyait sur son 

territoire un nombre de sites plus important qu’initialement pour recevoir les déchets inertes venant 

des grands chantiers du Grand Paris. Cela répondrait au moins pour partie aux inquiétudes et 

préoccupations exprimées par le Département qui sont partagées par toutes les intercommunalités de 

l’Oise. 

Il rappelle que les collectivités de l’Oise ne voient pas d’un bon œil défiler des camions qui empruntent 

les routes départementales et communales pour venir déverser leurs déchets inertes. Il y a toujours 

des interrogations sur le caractère polluant ou non polluant de ces déchets inertes. Il précise qu’un site 

de réception de déchets inertes dans son ancien canton, le canton de Froissy, fait toujours l’objet d’une 

opposition très forte qui considère même que ces déchets inertes ont un caractère polluant. Sans 

avancée sur ce point, il y aura toujours des difficultés à trouver des sites qui puissent accueillir ces 

déchets du BTP. 
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M. LEBAS, Président.- répond que l’étude d’impact financier n’entre pas dans le champ et les 

prérogatives du PRPGD. Le PRPGD est un outil de programmation qui, ensuite, sera prescriptif à l’égard 

des collectivités et des exploitants, mais ne prévoit pas les modalités d’équilibre financier de 

l’exploitation. Cet impact financier doit être pris en compte par les collectivités et leurs délégataires 

en référence au principe de subsidiarité. 

Sur le deuxième aspect, le projet de PRPGD Ile-de-France a déjà été arrêté. La Région a d’ailleurs été 

sollicitée pour émettre un avis. L’avis rendu par le Conseil régional, était un avis favorable, assorti de 

recommandations qui ont été discutées avec le Conseil départemental de l’Oise et que les conseillers 

régionaux de l’Oise ont portées en séance plénière. C’était Manoëlle MARTIN elle-même qui avait fait 

valoir l’attention particulière que le Conseil régional Hauts-de-France portait aux préoccupations du 

département de l’Oise à l’égard des déchets inertes franciliens. 

Il rappelle que les échanges avec la Région Ile-de-France et la Société du Grand Paris ont rassuré la 

Région mais manifestement pas le Département de l’Oise : sous contrôle de l’État il a ainsi été indiqué 

que jusqu’ici, c’est un peu moins de 5 % des déchets inertes franciliens qui ont été accueillis dans l’Oise.  

Mme COLSON.- précise que c’est 1 %. 

M. LEBAS, Président.- confirme que c’est bien 1 %. La part la plus significative étant elle-même 

accueillie dans le département de Seine-et-Marne. 

Il a été montré que les trois quarts des déchets des grands chantiers franciliens produits sont valorisés 

en Ile-de-France. Dans le quart restant, c’est 1 % qui va dans l’Oise. Sans méconnaitre l’importance 

que peut revêtir cette question à l’égard des populations du département de l’Oise, singulièrement à 

l’approche d’une échéance électorale, il importe de remettre les données chiffrées et objectives. 

Il propose d’accompagner le Département de l’Oise pour fournir les documents de communication 

correspondants à ces informations. Sur l’inquiétude qu’il pourrait y avoir davantage de déchets 

franciliens dans les étapes à venir, M. LEBAS considère que la nouvelle rédaction proposée va être très 

significativement protectrice. 

M. VASSELLE.- propose d’amender en ajoutant que la Région Ile-de-France s’engage à ce qu’il n’y ait 

pas plus de 1 % de déchets inertes produits par la Région Ile-de-France qui vienne dans l’Oise. Il indique 

être prêt à voter le plan si c’est le cas. 

M. LEBAS, Président.- répond que ce n’est pas l’objet du PRPGD Hauts-de-France de prescrire des 

règles sur les déchets provenant des territoires voisins. Il encourage M. VASSELLE à adresser cet 

amendement à Valérie PECRESSE pour qu’elle prenne cet engagement dans le PRPGD Ile-de-France. Il 

considère que les éléments communiqués jusqu’ici fondent la base d’une certaine confiance puis passe 

la parole à Monsieur LABIT. 

M. LABIT.- précise que le préfet de l’Oise est extrêmement et personnellement mobilisé sur ces 

questions de déchets. Il y a un premier axe qui est celui de la police, le contrôle de la qualité des 

déchets. Le second axe est le contrôle des responsabilités des gestionnaires de sites de traitement des 

déchets. Enfin, le troisième axe est le contrôle de la responsabilité des gestionnaires de carrières qui 

ont à organiser les conditions de remblaiement, de remise en état, à la fois de leur installation et des 

infrastructures autour. Cela fait partie des sujets examinés de très près. 
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Sur le cas spécifique des relations avec la Société du Grand Paris le travail technique est engagé et va 

se poursuivre. Il considère que le nombre d’exutoires ne préjuge pas de la quantité de matériaux qui 

sera accueillie.  

Il insiste sur le fait que c’est aussi la mise en concurrence qui permet d’établir des équilibres sans 

préjuger des volumes. La Société du Grand Paris a dit avoir une visibilité relativement limitée, à la fois 

dans le temps et dans le déroulé de ces opérations. En revanche, elle était sereine sur le cap. Il n’y a 

donc pas de raison, a priori, qu’il y ait une évolution majeure dans la répartition des déchets dans les 

années à venir. Cela fait partie des points qu’il faudra continuer à surveiller dans le cadre de cette 

dimension interrégionale qui est un axe important de l’observatoire. 

M. LEBAS, Président.- passe la parole à M. HAQUIN.  

M. HAQUIN.- demande si la Région prévoit d’intégrer dans son amendement un objectif chiffré en 

pourcentage de transports alternatifs. 

M. LEBAS, Président.- répond que c’est le souhait de la Région mais cela implique qu’il y ait un chiffre 

sur le pourcentage et une échéance, et que tout cela soit réaliste. Indiquer simplement une proportion 

de transports alternatifs à la route très élevée et à 6 mois ce ne sera pas réaliste. C’est l’objectif des 

ultimes échanges qu’il doit  avoir d’ici demain matin. 

Il passe la parole à Monsieur SIMEON. 

M. SIMEON.- rappelle avec émotion les échanges qu’il a pu avoir avec M. Philippe RAPENEAU lors de 

visites des différentes agglomérations qui composent le grand Hainaut-Cambrésis pour discuter des 

déchets.  

Il considère qu’il ne faut pas demander à une Région de résoudre tous les problèmes non prévus dans 

le décret PRPGD. Il félicite, Monsieur le Président, ainsi que la conseillère déléguée mais aussi et 

surtout l’ensemble des services de la Région pour leur mobilisation qui a abouti aux trois objectifs qui 

étaient assignés. Ces objectifs étaient de réduire l’élimination, de privilégier la prévention et de 

développer la valorisation. Il indique à ses collègues et amis de l’Oise qu’il y a des procédures de 

consultation pour faire intégrer ces déchets dans les cahiers des charges, dans les appels d’offres, et 

dans les concessions. 

Il considère qu’il n’est pas souhaitable  de bloquer le PRPGD et le SRADDET  dès lors que les 

préoccupations formulées ont été prises en considération. Le risque serait de bloquer le système alors 

que ce plan est une garantie et une protection pour les gens de l’Oise. Il fait confiance aux garanties 

apportées par l’Etat et aussi aux politiques  pour se mobiliser en cas de risque avéré. 

Il indique qu’en tant que vice-président d’un important centre il a été appelé à prendre des déchets 

provenant de la Belgique. Mais cela ne se fait que sur base d’un cahier des charges et si les élus le 

souhaitent. Il n’y a pas d’obligation. 

Il confirme, au nom de ses collègues du Cambrésis et de tous les collègues du pôle métropolitain, qu’il 

émettra un avis très favorable sur le plan. Un travail énorme a été effectué, ainsi qu’un travail de 

consultation dans un délai imposé par l’État mais qui répond à la fois aux objectifs et laisse de la liberté 

aux EPCI ou aux sociétés délégataires. 

Il réitère le soin qu’il faut porter à l’élaboration des cahiers de charge. 

M. LEBAS, Président.- passe la parole à Madame KERKHOF. 
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Mme KERKHOF.- confirme que la Communauté urbaine, déjà très engagée dans la prévention et dans 

la valorisation des déchets, émettra aussi un avis favorable sur ce plan.  

Au-delà du rôle que les collectivités ont à jouer en matière des déchets ménagers, elle  se demande 

jusqu’où elles peuvent aller dans le travail de sensibilisation et de changement des pratiques des 

industriels. La Communauté urbaine de Dunkerque a mis en place, avec les grands groupes, le réseau 

de chaleur, c’est-à-dire la réutilisation de l’énergie fatale dans le réseau de chaleur urbain. Cependant 

la collectivité n’est pas collecteur de ces déchets industriels. Il est possible d’inciter les industriels ou 

les sensibiliser à une forme de valorisation et de tri, mais pas le leur imposer. Beaucoup d’industriels 

font encore le choix de faire enfouir leurs déchets, bien évidemment par des structures adaptées. Une 

grande partie de déchets valorisables ne le sont pas. Sur ces thématiques, il y a donc une certaine 

limite dans la responsabilité et dans les compétences d’un EPCI et d’une collectivité dans cette gestion 

et prévention des déchets. 

Elle pose également une question sur comment lutter contre les dépôts sauvages auxquels les 

collectivités sont malheureusement toutes confrontées. Parfois,  il est possible de retrouver les 

propriétaires de ces déchets mais la plupart du temps, pas. C’est alors toujours la collectivité qui doit 

s’en charger, avec toutes les conséquences et surcoûts. Elle considère que l’on n’est pas encore allé 

assez loin sur ce sujet, mais émettra quand même un avis favorable parce que cela correspond aux 

changements que son territoire souhaite engager. Cela permettra aussi de mesurer l’impact des 

politiques déchets mises en place par la Communauté urbaine et d’en tirer une évaluation au regard 

des nouvelles prescriptions du PRPGD. 

M. LEBAS, Président.- remercie la Communauté urbaine de Dunkerque pour cet avis. Il indique 

partager l’essentiel et notamment sur les dépôts sauvages. C’est probablement l’une des 

préoccupations les plus importantes et croissantes auxquelles les maires des communes du territoire 

des Hauts-de-France sont confrontés. Même s’il existe un certain nombre de solutions techniques, 

elles ont aussi leurs limites. Ce point sera abordé cette semaine avec Jacqueline GOURAULT, la ministre 

des relations avec les collectivités qui sera pendant deux jours sur le territoire des Hauts-de-France et 

vendredi à Maubeuge. 

Il rappelle qu’actuellement un texte concernant la vie des collectivités et le statut des élus est en 

discussion et qui devrait renforcer significativement les pouvoirs de police des maires. En tant que 

président des maires des départements du Nord, M. LEBAS a l’intention de lui demander de renforcer, 

dans le dispositif relatif au pouvoir de police des maires, l’aspect relatif à la lutte contre les dépôts 

sauvages. Pour le moment, le texte est plutôt orienté sur les questions liées à des attroupements et à 

des problèmes d’insécurité,  

Il passe la parole à Monsieur BERNARD de la Métropole Européenne de Lille. 

M. BERNARD.- rappelle que la Métropole Européenne de Lille a donné un avis favorable par rapport 

au contenu du PRPGD lors de son conseil du 5 avril 2019. Il confirme pleinement cet avis favorable 

dont les recommandations et les règles rejoignent les éléments que la MEL est en train d’intégrer dans 

son schéma directeur de traitement des déchets qui sera voté en fin d’année.  

M. LEBAS, Président.- le remercie et propose de passer au vote. Il rappelle que le nombre de votants 

est de 16 au cours de cette séance, alors que le quorum est de 38. Ce dernier n’est donc 

malheureusement pas atteint. Néanmoins, comme il s’agit du deuxième examen devant la conférence 

territoriale de l’action publique, il est possible de procéder au vote. 
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Il propose donc un vote à main levée et d’émettre un avis favorable sur le projet de PRPGD et sur son 

rapport environnemental. 

(Il est procédé au vote de l’avis favorable: 3 voix contre et 12 voix pour) 

Il remercie l’assemblée pour la qualité et l’intérêt des échanges qui ont incontestablement permis de 

rapprocher les points de vue malgré les difficultés légitimes qui ont émergées. 

Il rappelle également que le projet de loi sur l’économie circulaire que le gouvernement vient de 

présenter manifeste une volonté d’une meilleure prévention et gestion des déchets. Ce projet de loi 

va continuer de mobiliser les collectivités, les acteurs économiques et les citoyens. Ce PRPGD en sera 

un jalon régional pour soutenir l’indispensable transition vers d’autres modes de production et de 

consommation sur le territoire de la région. 

 

3- Avis formel de la CTAP sur le Schéma Régional d’Aménagement, de 

Développement Durable et d’Égalité des Territoires (SRADDET) 

(…) 

(La séance est levée à 12 heures 28.) 

 

 


